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       Signature de convention de partenariat 

 

 

ACCORD APIOI-COI—JEAN-CLAUDE DE L’ESTRAC: 
«Coopérer pour nous renforcer» 

12 SEPTEMBER, 2015  

 

L’éventualité d’une offre portuaire régionale complémentaire au sein de 

l’Indianocéanie a été mentionnée hier après-midi lors d’une cérémonie 

consacrée au renouvellement de la convention du partenariat entre 

l’Association des ports des îles de l’océan Indien et la Commission de 

l’océan Indien. La nouvelle convention a été signée par Jean-Claude de 

l’Estrac, secrétaire général de la COI, et Christian Eddy Avelin, directeur 

du port de Toamasina, dans les locaux de la Mauritius Port Authority 

(MPA) en présence de son président Ramalingum Maistry. « Il faut 

coopérer pour nous renforcer de manière à mieux jouer notre rôle dans la 

mondialisation », a souligné Jean-Claude de l’Estrac en insistant sur 

l’importance stratégique que prend de plus en plus cette région, qui 

dispose d’un potentiel considérable. « Une telle démarche ne sera possible 

que si l’on sort de la logique concurrentielle, qui a toujours caractérisé la 

stratégie des ports de la région pour adopter une logique d’harmonisation 

et de stratégie globale de manière à permettre à l’ensemble de la région 
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de jouer un plus grand rôle dans la mondialisation des échanges », a 

déclaré Jean-Claude de l’Estrac. Le renouvellement de la convention 

permettra aux organisations portuaires régionales de rendre cohérentes 

leurs actions et de créer une synergie entre les ports. Par ailleurs, Jean-

Claude de l’Estrac a rappelé que la COI vient de tenir un atelier de 

validation de l’étude sur la connectivité maritime et la mise en place d’un 

système régional de cabotage. Les pays membres ont opté pour le 

renforcement du service de liaison maritime, qui doit permettre de 

susciter une offre et une demande additionnelle. À ce propos, il a été 

décidé de constituer un comité technique qui sera chargé de lancer un 

appel d’offres pour un tel service d’ici la mi-2016. « Tout cela est une 

première étape, qui sera mise à profit lors de l’élaboration d’une stratégie 

à long terme, qui devrait notamment s’intéresser aux moyens de créer 

une offre portuaire régionale complémentaire pour faire de l’Indianocéanie 

une interface obligée entre l’Afrique et l’Asie », a relevé le secrétaire 

général de la COI. De son côté, Ramalingum Maistry a rappelé que la 

MTPA avait profité de la présence de représentants des ports de la région 

pour organiser une réunion consacrée aux croisières, laquelle a vu la 

participation du ministre du Tourisme Xavier-Luc Duval. Il s’agissait 

d’harmoniser les offres des différents ports. L’APIOI, présidée 

actuellement par Christian Eddy Avelin, a été formée en 2008 et les 

membres de l’Association incluent la MPA, la Société du Port à gestion 

autonome de Toamasina, Port Réunion, la Seychelles Ports Authority, le 

Port de Langoni, l’Établissement Public du Port Autonome de Mutsamudu 

et le Port d’Ehoala. L’APIOI en tant que bras exécutif maritime de la COI 

est responsable d’évaluer et de proposer des solutions dans le domaine 

technique maritime régional, tandis que la COI met à la disposition de 

l’OPIOI toute assistance et guidance dans la limite de ses moyens sur les 

sujets portuaires et maritimes régionaux. 

http://www.lemauricien.com/article/accord-apioi-coi-jean-

claude-l-estrac-cooperer-nous-renforcer 

 

http://www.lemauricien.com/article/accord-apioi-coi-jean-claude-l-estrac-cooperer-nous-renforcer
http://www.lemauricien.com/article/accord-apioi-coi-jean-claude-l-estrac-cooperer-nous-renforcer
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              Connectivité aérienne 

 

 

Océan indien : l’alliance Vanille approche 

 
15 Septembre 2015  

 

 

 

 

 

 

Les compagnies aériennes Air Austral, Air Madagascar, Air Mauritius et Air 

Seychelles, ainsi que les Comores, signeront la semaine prochaine un 

accord de coopération créant l’Alliance Vanille, visant l’amélioration 

globale de la compétitivité régionale par le renforcement de l’offre 

touristique, le développement du trafic, la facilitation des affaires et 

l’accroissement des échanges commerciaux dans cette région de l’Océan 

Indien. 

C’est le 22 septembre 2015, trois mois plus tard qu’initialement envisagé, 

que l’accord devrait être signé à Tananarive par les représentants des 

compagnies aériennes régionales, sous l’impulsion de la Commission de 

l’Océan Indien (COI), annonçait hier l’Express.mu. Selon le communiqué 

de la COI publié en mai lors de la signature du protocole d’accord, cet 

accord de coopération « portant création de l’Alliance Vanille améliorera 

significativement et concrètement la desserte aérienne entre les pays de 

l’Indianocéanie comme à l’international ». Air Austral, Air Madagascar, Air 

Mauritius, Air Seychelles, ainsi que le ministère des Transports de l’Union 

des Comores jusqu’à la nomination d’un transporteur du pays, 

s’engageront à défendre ensemble leurs intérêts communs et à accroître 

la connectivité inter-îles tout en veillant à préserver l’attractivité des tarifs 

http://www.anacgabon.org/fr/index.php/actualites-afrique/5014-ocean-indien-lalliance-vanille-approche
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pour les passagers. Pour Marie-Joseph Malé, président directeur général 

d’Air Austral et président du Comité des compagnies aériennes de la COI, 

le dialogue régional qui s’est installé grâce à l’impulsion de la COI « 

marque un tournant majeur pour le transport aérien régional ». En 

parallèle, les autorités responsables de l’aviation civile de l’Indianocéanie, 

réunis au sein du Comité des aviations civiles de la COI, travaillent sur la 

possibilité de mettre en place un cadre régulateur partagé ainsi que sur le 

renforcement des capacités des administrations notamment en matière de 

formation et de sûreté. Ce comité est présidé par le directeur général de 

l’aviation civile de Madagascar. Mais d’autres développements sont 

envisagés, explique dans l’Express.mu le secrétaire général de la COI Jean 

Claude de l’Estrac, y compris la création d’une nouvelle compagnie 

régionale low cost par les transporteurs de la région dans le but de faire 

chuter le prix des billets d’avions entre les îles et vers l’Afrique. Un projet 

déjà évoqué par les dirigeants d’Air Austral et d’Air Mauritius, avec des 

variations qui devront être aplanies, et qui aurait en outre l’avantage 

d’attirer plus de touristes, particulièrement en provenance d’Asie. Ces 

derniers représenteraient « une véritable manne » pour les pays de la 

région, selon une étude de KPMG commandée par la COI. Mais deux 

obstacles principaux devront être réglés : les taxes d’aéroports 

extrêmement élevées, et la fragmentation du marché – ce dernier point 

justifiant pour KPMG la création de la compagnie commune. Rappelons 

que l’annonce en mai dernier de la création de l’Alliance Vanille suivait 

celle d’un partage de codes vers la Chine entre Air Austral et Air 

Madagascar (et d’un autre entre Air Madagascar et Air Seychelles portant 

sur les liaisons entre leurs pays respectifs). Jean Claude de l’Estrac 

souligne dans l’Express.mu que « l’idée est de créer les conditions idéales 

pour que ces touristes asiatiques voyagent dans les îles de la région avant 

de se rendre en Afrique », avant d’ajouter que la finalité c’est de faire de 

l’Indocéanie « une destination globale avec de multiples portes d’entrée » 

– voire un « corridor entre l’Asie et l’Afrique ». (Air Journal) 

http://www.anacgabon.org/fr/index.php/actualites-afrique/5014-ocean-

indien-lalliance-vanille-approche 

 

 

 

 

 

 

http://www.air-journal.fr/
http://www.anacgabon.org/fr/index.php/actualites-afrique/5014-ocean-indien-lalliance-vanille-approche
http://www.anacgabon.org/fr/index.php/actualites-afrique/5014-ocean-indien-lalliance-vanille-approche
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Coopération aérienne régionale : l’Alliance Vanille prend 

son envol 

14 Septembre 2015 

 

L’Alliance Vanille inclura la création d’une compagnie aérienne régionale dans ses futurs 

développements.  

Air Austral, Air Mauritius, Air Seychelles, Air Madagascar et le ministère des 

Transports des Comores. Tous seront appelés le 22 septembre à signer l’accord 

officiel portant sur la création de l’Alliance Vanille des transporteurs aériens, un 

projet de la Commission de l’océan Indien (COI). La signature se fera au Palais 

présidentiel de Madagascar. Cette démarche marquera, dans la foulée, le début des 

opérations effectives de l’Alliance des transporteurs aériens de l’Indocéanie. 

  

Pour Jean Claude de l’Estrac, le secrétaire général de la COI, cet accord témoigne 

de«l’engagement des États, au plus haut niveau, à cette initiative impulsée par la 

COI». À travers l’Alliance Vanille, les signataires, qui avaient déjà signé 

un Memorandum of Understanding en mai, s’engagent à défendre leurs intérêts 

communs et à accroître la connectivité inter-îles. Les objectifs principaux : 

augmenter les ventes, réaliser des économies, assurer l’attractivité des tarifs et 

enfin, développer tant le trafic régional qu’international. 

  

Le secrétaire général de la COI tient, toutefois, à apporter des précisions quant à 

l’amalgame que font certains entre l’Association des Iles Vanilles et l’Alliance Vanille. 

La première est une association centrée exclusivement sur la promotion touristique 

des pays de l’ensemble de la région indocéanique. En ce qui concerne l’Alliance 

Vanille, il s’agit d’un partenariat entre quatre compagnies aériennes dans le but 

d’améliorer la connectivité dans la région avec, notamment,«des portes d’entrée 

multiples» sur les États-membres. Se basant sur une étude de KPMG, commanditée 

par la COI à ce sujet, Jean Claude de l’Estrac fait ressortir que les perspectives de 

développement sont énormes pour la région (voir encadré). 
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«UNE COMPAGNIE ‘LOW-COST’» 
Pour la COI, l’Alliance Vanille pourrait mener à d’autres développements. Ce qui 

inclut la création d’une compagnie aérienne régionale, option déjà évoquée par la 

COI. À Maurice, le gouvernement a tenu plusieurs réunions à ce propos afin d’étudier 

les avantages qu’implique la création d’une telle société. 

  

D’ailleurs, vendredi dernier, une réunion a été organisée sous l’égide du Prime 

Minister’s Office, en présence de conseillers en aviation, de représentants des 

ministères concernés ainsi que du secrétaire général de la COI. Le but : approfondir 

les discussions sur le sujet. 

  

Lors de la Commission mixte Maurice-Réunion, Didier Robert, le président de la 

Région Réunion et principal actionnaire chez Air Austral, avait évoqué la possibilité 

de créer une «compagnie low-cost en concertation avec les compagnies régionales 

qui se regrouperaient pour encourager les déplacements. L’objectif : faire chuter les 

prix des billets d’avion Réunion-Maurice et vers les autres îles ainsi que vers les pays 

d’Afrique». C’est un peu dans cette veine qu’Air Mauritius (MK) se positionne pour 

créer une compagnie aérienne régionale. 

  

Toutefois, celle-ci ne devrait être, dans un premier temps, qu’une filiale d’Air 

Mauritius. Selon Jean Claude de l’Estrac, bien que l’initiative ne vienne pas des États-

membres de la COI, le projet de MK reste le bienvenu. «Si Air Mauritius veut 

aujourd’hui prendre le leadership du projet, il n’y a pas de contradiction, tant que les 

autres compagnies aériennes de la région sont parties prenantes de l’opération», 

souligne-t-il. Avis partagé par Didier Robert. Ce dernier avait, en effet, insisté pour 

que la compagnie aérienne régionale soit lancée sous l’Alliance Vanille. 

  

 

FAIRE DE L’INDOCÉANIE UN «CORRIDOR» ENTRE L’ASIE 

ET L’AFRIQUE 
Selon une étude de KPMG intitulée «Indian Ocean Aviation – The Way Forward», 

commanditée par la COI en juillet 2014, le marché asiatique représente une véritable 

manne. Toutefois, précise l’étude, celui-ci reste, pour l’heure, sous-exploité par les 

pays de l’Indocéanie. Jean Claude de l’Estrac souligne qu’une compagnie aérienne 

régionale pourrait aider à attirer ce marché touristique en forte croissance. «L’idée 

est de créer les conditions idéales pour que ces touristes voyagent dans les îles de la 

région avant de se rendre en Afrique», explique-t-il. Avant d’ajouter que la finalité 

c’est de faire de l’Indocéanie, «une destination globale avec de multiples portes 

d’entrée» ou un «corridor entre l’Asie et l’Afrique». Le rapport de KPMG indique que 

l’industrie de l’aviation et du tourisme contribue à 27,2 % du Produit intérieur brut 

(PIB) global des pays de la région ainsi qu’à hauteur de 24,6 % de l’emploi dans la 

région. Cependant, le rapport fait également état du coût élevé des taxes 
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aéroportuaires, qui constituent 35 % à 51 % du prix des billets d’avion. Autre 

constat que dresse le rapport : un marché fragmenté. KPMG préconise ainsi la 

création d’un seul marché aérien régional. Il suggère aussi une coopération entre les 

compagnies aériennes de la région de même que la création d’une compagnie 

d’aviation régionale. L’objectif étant, à terme, de faciliter la croissance des 

économies de la région à travers une connectivité bien structurée. 

http://www.lexpress.mu/article/268670/cooperation-aerienne-regionale-

lalliance-vanille-prend-son-envol 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lexpress.mu/article/268670/cooperation-aerienne-regionale-lalliance-vanille-prend-son-envol
http://www.lexpress.mu/article/268670/cooperation-aerienne-regionale-lalliance-vanille-prend-son-envol
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Lexpress du 14/09/2015 
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                               Pêche 

 

 

Lutte contre la pêche frauduleuse : Destruction de 3 566 
sennes illégales 

14/09/2015 

 

La Commission de la Pêche a procédé à la destruction de 3 566 

mètres de sennes illégales et d’autres objets illicites, ayant été 

saisis pour la période de 2014 à 2015. 

 C’est au centre d’enfouissement de Roche Bon Dieu que le Comamissaire 
Ri-chard Payendee en présence des officiers de la Fisheries a procédé a 

cette destruction. Lors de cette opération le Commissaire de la Pêche, 
Richard Payen-dee, a lancé un appel à la population de dénoncer tout cas 

de fraude ou de pêche illégale, pour mieux protéger nos ressources 
marines. “Ce qui m’a beaucoup étonné c’est de voir des scènes, avec de 

très petites mailles, provenant du Japon parmi les objets qu’on a saisis ici. 

Les officiers du Fisheries Protection Service, avaient non seulement saisi 
ces sennes, mais avaient procédé à l’arrestation des contreve-nants”, 

déclare le Commissaire Payendee. Il trouve dommage que les gens ne 
respectent pas suffisamment la mer et ses res-sources. 

Face à cette situation, le Commissaire Richard Payendee lance un appel à 

la population pour mieux protéger le lagon. “Il faut dénoncer tout cas de 
pêche illégale. C’est l’avenir de notre pays qui est en jeu”, exhorte le 

Commissaire Payendee. Il soutient qu’on doit laisser le temps aux espèces 
marines, principalement le poisson, de grandir et non pas les détruire 
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avant qu’elles puissent atteindre la taille convenable et légale pour être 
pêchées. 

Parmi les objets détruits, on retrouve des masques à plonger, des palmes, 

des tubas, des fusils sous-marins, des harpons, des torches et des filets à 
crevettes entre autres. L’objectif de cette opération est de décourager la 

pêche illégale dans l’île. L’opération a été menée en présence des officiers 

de la finance et de procurement de la Commission, des éléments de la 
Police de l’Environnement et des pompes à incendie. Le Fisheries 

Protection Service poursuit son combat pour lutter contre cette mauvaise 
pratique en vue d’assurer la survie de nos ressources marines. 

http://www.lematinal.com/news/local/10046-lutte-contre-la-peche-frauduleuse-

destruction-de-3-566-sennes-illegales.html 

L’express du 17/09/2015 

 

 

 

http://www.lematinal.com/news/local/10046-lutte-contre-la-peche-frauduleuse-destruction-de-3-566-sennes-illegales.html
http://www.lematinal.com/news/local/10046-lutte-contre-la-peche-frauduleuse-destruction-de-3-566-sennes-illegales.html
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Fermeture de la pêche à l’ourite : les pêcheurs jouent le 

jeu 

13 Septembre 2015 

 

C'est au mois d'octobre que la pêche à l'ourite sera à nouveau 

ouverte. En attendant, les pêcheurs surveillent l'horizon, traquant 
le moindre braconnier. 

Ils sont devenus des vigiles du poulpe. Et ce, pendant les deux mois où la 

pêche à l’ourite est interdite dans le Sud. Eux, ce sont les pêcheurs, qui 

conscients des enjeux, jouent le jeu. Mieux, ils assurent eux-mêmes la 

surveillance. Reportage au Morne. 

  

Neuf heures du matin, le village du Morne bâille encore. Face à l’îlot 

Fourneau, le jardin d’enfants, désert, semble s’ennuyer ferme. Seul invité, 

le vent. Il fait le bonheur des kiters et recouvre les voix d’un petit groupe 

de pêcheurs. Tous portent le même tee-shirt : Fermtir lapes ourit, en gros 

caractères rouges. Comme une copie d’élève passée sous les griffes d’un 

professeur trop sévère. L’explication de cette mise au ban ? Le péché de 

surpêche, qui ravage les stocks en contrariant la reproduction. 

Conséquence : le pêcheur d’ourite est aujourd’hui menacé. 

  

«On est en train de vider le coffre-fort»,passe à l’abordage Augustin, 

lunettes noires et sourire charmeur. Même tocsin pour Christian, qui 

s’affaire à rafistoler un casier à crabe : «Lagon vinn mizer. Pwason pena, 

viel mem pena.» 

  

Depuis un mois, Augustin, Christian et les autres ont rangé leur harpon. 

Ils sont devenus des sentinelles du lagon. Cela semble anecdotique, mais 

c’est une première. Jamais la pêche à l’ourite n’avait été fermée à 

Maurice. L’idée : une fermeture saisonnière, du 10 août au 10 octobre, sur 

la bande littorale qui s’étend du Morne à Souillac. Une zone stratégique 

puisque  25 % de la production nationale de poulpe est capturée dans ces 

eaux. 
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Ce répit, le céphalopode le doit à un projet pilote porté par la Commission 

de l’océan Indien (COI) et la Mauritius Marine Conservation Society 

(MMCS). C’est eux qui ont mis en place cette fermeture, quitte à s’attirer 

au début  l’opprobre d’une majorité de pêcheurs. «L’idée des groupes de 

surveillance est mal passée. ‘Trop dangereux’, disaient les pêcheurs. Ils 

craignaient des ennuis avec les braconniers», explique Dis Ittoo, de la 

MMCS. Dix réunions plus tard et le principe d’une petite indemnité 

journalière adoptée (Rs 200), c’était gagné.  

  

«Il y a eu un gros travail d’explication dans chaque village», poursuit 

Dis. «On a fait venir un pêcheur de Rodrigues où la fermeture saisonnière 

donne de bons résultats (voir hors-texte).Les gens ont compris que 

protéger l’espèce, c’était préserver leur gagne-pain.» 

  

Au Morne, une vingtaine de pêcheurs se relaient toute la semaine pour 

«checker» que personne ne passe entre les mailles du filet. «Et ça marche 

!» lâche la pétillante Marie-Josée, qui tient un«trisik» à l’entrée du village. 

Tous les jours, elle arpente la plage, un petit carnet à la main. «Je suis un 

peu la gardienne des gardiens !» 

  

Voilà Albert, 70 ans et presque autant de saisons de pêche. Short de bain 

griffé et barbe généreuse, l’expert ès ourite tempête : «Bizin les zourit 

grosi ! Pa kapav tir tipti !» Tipti comme une petite bête de moins de six 

mois qui ne s’est pas encore reproduit. Sachant qu’à huit mois, une 

femelle peut produire 500 000 œufs, cela vaut effectivement le coup de la 

laisser passer l’hiver. 

  

Jaquelin, lui, a d’abord vu le manque à gagner : «Lors des très bons jours, 

quinze livres d’ourites peuvent être prises dans le lagon». A Rs 80 la livre, 

la fermeture harponne froidement son porte-monnaie. Ce père de famille 

de 25 ans préfère en rire. «Gagn baté lakaz! Madam dimand ki nou pou 

manze !» Braver l’interdiction ? «Nan, vo myé atann oktob. Lerla ki pou 

gagn gro mamou»,conclut-il, confiant. 

 

Rodrigues : le poulpe aux œufs d’or 

 

L’ourite rodriguais a été le premier, dès 2012, à goûter à la fermeture 

saisonnière de la pêche. Deux mois durant, dans toute l’île, il ne passe 

plus à la casserole. Depuis, la production annuelle est repartie en flèche. 

Elle dépasse désormais les 500 tonnes, selon les chiffres du Fisheries 

Department. Il faut remonter à 20 ans en arrière pour retrouver pareille 

pêche. 
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http://www.lexpress.mu/article/268613/video-fermeture-peche-lourite-

pecheurs-jouent-jeu 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lexpress.mu/article/268613/video-fermeture-peche-lourite-pecheurs-jouent-jeu
http://www.lexpress.mu/article/268613/video-fermeture-peche-lourite-pecheurs-jouent-jeu
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                    Changement Climatique 

 

 

«Les changements du climat mettent notre résilience 
économique en danger» 

Pascaline Minet  

17 septembre 2015 

Après le passage du cyclone «Pam» à Vanuatu en mars 2015. Les 
changements climatiques vont entraîner une multiplication des 

événements météorologiques extrêmes, menaçant le progrès économique 
et humain. (VLAD STOKHIN/LAIF) 

 

Directeur exécutif du Programme des Nations unies pour l’environnement, 

l’Allemand Achim Steiner appelle les Etats à accélérer leur transition vers 
une économie verte à l’approche de la conférence de Paris sur le climat 

2015, année décisive pour l’environnement et le développement global? 

Deux rendez-vous incontournables vont se succéder dans les semaines à 
venir. Au Sommet sur le développement durable, qui se tiendra à New 

York du 25 au 27 septembre, les dirigeants se mettront d’accord sur la 
suite à donner aux Objectifs du millénaire pour le développement – 

adoptés en 2000, ces derniers ont notamment permis de réduire l’extrême 

pauvreté Du 30 novembre au 11 décembre, les représentants de 196 
Etats seront rassemblés à Paris dans le cadre de la 21e Conférence des 

parties de la convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques. Leur objectif: trouver un accord sur la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre afin de maintenir le réchauffement en 
deçà de 2 °C. En pointe sur ces dossiers, le directeur exécutif du 

http://www.cop21.gouv.fr/fr
http://www.cop21.gouv.fr/fr
http://www.cop21.gouv.fr/fr
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Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), l’Allemand 
Achim Steiner, estime qu’il y a aussi des opportunités derrière ces 

menaces. 

– Le Temps: En quoi les conférences mondiales de cette fin 
d’année sont-elles significatives?  

– Achim Steiner: Elles montrent que les nations reconnaissent désormais 
la nécessité de coopérer entre elles pour relever les défis auxquels elles 

font face. Notre capacité à gérer les ressources naturelles, les émissions 
de polluants, les déchets ou encore la production alimentaire relève 

aujourd’hui de la communauté des nations. Des décisions prises de ce 
côté-ci du globe peuvent avoir des conséquences de l’autre; par exemple, 

nos émissions de gaz à effet de serre exposent certains Etats insulaires du 
Pacifique à un risque de submersion, du fait des changements climatiques. 

Il y a également une prise de conscience actuelle du fait que les 
changements du climat et de l’environnement en général mettent en 

danger notre résilience économique. De manière significative, les 

nouveaux Objectifs du développement durable qui seront adoptés à New 
York ne mettront pas la protection de l’environnement d’un côté et le 

progrès économique et social de l’autre, mais au contraire essaieront de 
les intégrer. 

Lire l’article 

http://www.letemps.ch/Page/Uuid/76ee3c6c-5c86-11e5-af59-
94bd5b6861b3/Les_changements_du_climat_mettent_notre_r%C3%A9sili

ence_%C3%A9conomique_en_danger?utm_source=newsletter&utm_medi
um=email&utm_campaign=generale-20150917. 

 

http://www.letemps.ch/Page/Uuid/76ee3c6c-5c86-11e5-af59-94bd5b6861b3/Les_changements_du_climat_mettent_notre_r%C3%A9silience_%C3%A9conomique_en_danger?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=generale-20150917
http://www.letemps.ch/Page/Uuid/76ee3c6c-5c86-11e5-af59-94bd5b6861b3/Les_changements_du_climat_mettent_notre_r%C3%A9silience_%C3%A9conomique_en_danger?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=generale-20150917
http://www.letemps.ch/Page/Uuid/76ee3c6c-5c86-11e5-af59-94bd5b6861b3/Les_changements_du_climat_mettent_notre_r%C3%A9silience_%C3%A9conomique_en_danger?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=generale-20150917
http://www.letemps.ch/Page/Uuid/76ee3c6c-5c86-11e5-af59-94bd5b6861b3/Les_changements_du_climat_mettent_notre_r%C3%A9silience_%C3%A9conomique_en_danger?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=generale-20150917
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                              Tourisme 

 

Seychelles : Croissance de 19% des arrivées touristiques 
depuis le début de l'année  

16 Septembre 2015 

 

 

Photo seychellesnewsagency.com  

Depuis le début de l’année 2015, 182.089 voyageurs ont visité l'archipel 

des Seychelles sur les huit derniers mois, soit une hausse de 19% en 

comparaison des chiffres enregistrés durant la même période calendaire 

de 2014 (153.469 visiteurs).  

Les touristes français, allemands, italiens, des Emirats Arabes Unis, 

britanniques et chinois sont les premiers visiteurs en nombre à venir 

passer des vacances au soleil dans le cadre paradisiaque de la destination 

seychelloise.  

Pour rappel, 232.667 voyageurs avaient visité les Seychelles en 2014 par 

rapport aux 230.272 arrivées touristiques enregistrées en 2013.  

Pays / Nombre visiteurs (du 1er janvier au 6 septembre 2015)  

France 24.923  

Allemagne 23.331  

Italie 15.537  

javascript:void(0)
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Emirats Arabes 13.873  

Unis UK & Eire 10.798  

Chine 10.682  

http://www.zinfos974.com/Seychelles-Croissance-de-19-des-arrivees-

touristiques-depuis-le-debut-de-l-annee_a90778.html 

 

                           Agriculture 

 

 

COI : La recherche agronomique réunit quatre ministres 
de l'Agriculture  

15 September, 2015  

 

La recherche agronomique a réuni ce matin quatre ministres de 

l'Agriculture des pays de la région dans les locaux de la Commission de 
l'océan Indien (COI), à Ébène. Ceux-ci participaient à  la première réunion 

du comité ministériel de la Plateforme régionale en Recherche 
agronomique pour le développement  (PreRAD). Étaient présents lors de la 

réunion, présidée par le ministre de la Production de l’Union des Comores 
Siti Kassim Soufou : le ministre de l’Agriculture de Madagascar Roland 

Ravatomanga, le ministre mauricien de l’Agro-Industrie Mahen Seeruttun, 

le ministre seychellois de l’Agriculture Wallace Cosgrow, le secrétaire 
général adjoint aux Affaires régionales de la préfecture de La Réunion 

François Bellouard, le vice-président du Conseil régional de La Réunion 
Frédéric Cadet, le président-directeur-général du Centre de coopération 

internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD) 
Michel Eddi ainsi que le premier secrétaire de la délégation de l’Union 

européenne pour Maurice, les Seychelles et les Comores Eric Vanhalewyn. 
« La présence, pour la première fois à la COI, de quatre ministres de 

l’Agriculture de nos pays membres et de hautes autorités représentant 

http://www.zinfos974.com/Seychelles-Croissance-de-19-des-arrivees-touristiques-depuis-le-debut-de-l-annee_a90778.html
http://www.zinfos974.com/Seychelles-Croissance-de-19-des-arrivees-touristiques-depuis-le-debut-de-l-annee_a90778.html
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l’État français et la région Réunion, ainsi que du PDG du CIRAD lui-même, 
témoigne des ambitions et des grandes espérances que nous plaçons 

aujourd’hui dans la science au service du développement », a déclaré le 
secrétaire général de la COI, Jean-Claude de l'Estrac. La COI a signé 

l'année dernière un protocole d’accord avec le Centre de coopération 
internationale en Recherche agronomique pour le développement 

(CIRAD), basé à La Réunion, portant sur le renforcement de la recherche 
dans l’océan Indien en créant une plateforme régionale de recherche 

agronomique pour le développement (PReRAD). « Avec la PreRAD, c’est la 
recherche et l’agriculture qui se complètent pour donner naissance à de 

nouvelles activités essentielles à la compétitivité de notre région, à 

l’amélioration de sa sécurité alimentaire, question majeure, et à l’insertion 
de nos pays dans la recherche scientifique mondiale », a-t-il fait 

comprendre. 
Le secrétaire général de la COI a insisté sur le lien qui existe entre la 

recherche scientifique et l’agriculture. « Nous mesurons combien 
l’agriculture moderne a des incidences sur l’homme et sur sa santé, mais 

aussi sur les territoires. Elle est de plus soumise à de nouvelles 
contraintes comme le changement climatique et la perte de biodiversité », 

a-t-il observé. Le comité ministériel a pour but d'impulser et 
d'accompagner la construction d'un espace régional créateur de richesses 

durables et de nouvelles solidarités. Le comité technique de la PreRAD a 
rassemblé à La Réunion les partenaires publics et privés de la recherche et 

de l’enseignement supérieur de l’Indianocéanie. Il avait examiné six 
projets ayant trait à la biodiversité, la santé humaine et animale, la 

qualité et l’impact des systèmes agroalimentaires, et la formation en ligne. 

Des recommandations concrètes qui démontrent la volonté de nos 
partenaires d’aller plus loin dans l’innovation et le rayonnement de 

l’Indianocéanie en agriculture de pointe ont été formulées à cette 
occasion. Ces recommandations ont été soumises au comité ministériel. 

Jean-Claude de l'Estrac a rappelé que les questions agricoles, 
agroalimentaires et nutritionnelles ont progressivement et naturellement 

émergé comme des préoccupations majeures de notre organisation 
régionale. C'est ainsi qu'en février de cette année, une conférence des 

bailleurs de fonds sur la sécurité alimentaire a été organisée à 
Antananarivo. La communauté internationale s'est engagée, à cette 

occasion, à mobiliser quelque 600 millions d’euros jusqu’à 2020 pour 
assurer une authentique sécurité de la Grande Île et, par la 

même occasion, de toute notre région. La COI participe à cet effort avec 
un programme sur la sécurité alimentaire de 18 millions d’euros provenant 

du 11e Fonds européen de développement. « Notre coopération autour de 

la recherche agronomique pour le développement s’inscrit dans cette 
perspective, qui réunit à la fois les exigences du présent et de la solidarité 

avec la vision d’un futur maîtrisé et plus équilibré de notre région », a dit 
Jean-Claude de l'Estrac. 
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http://www.lemauricien.com/article/coi-la-recherche-agronomique-reunit-

quatre-ministres-lagriculture 

Le mauricien du 15/09/2015 

 

 

 

http://www.lemauricien.com/article/coi-la-recherche-agronomique-reunit-quatre-ministres-lagriculture
http://www.lemauricien.com/article/coi-la-recherche-agronomique-reunit-quatre-ministres-lagriculture
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                       Piraterie Maritime 

 

 
Piraterie maritime : Le Galicia L-51 bien accueilli à 
Madagascar 

16 septembre 2015  

L’évènement est d’une importance particulière qu’il a valu le déplacement 

d’une forte délégation du régime. Le Président de la République Hery 
Rajaonarimampianina, le Premier ministre Jean Ravelonarivo et 

plusieurs  membres du gouvernement ont accueilli avec l’Ambassadeur de 
l’Union Européenne Antonio Benedito Sanchez, et l’Ambassadeur 

d’Espagne Juan I Sell Sanz, le navire de guerre espagnole Galicia L-51 au 
port d’Antsiranana le 12 septembre dernier. Ce navire a quitté l’Espagne 

le 20 avril dernier  dans le cadre de l’opération Atlanta financée par 
l’Union Européenne en matière de lutte contre la piraterie maritime.  Le 

navire a quitté Diego le 15 septembre  pour une passation de 

commandement le 6 octobre. 

Le Galicia L-51 est un bateau amiral disposant d’un équipage de 
274  membres dont 50 femmes. Son  radoub flottant est capable 

d’accueillir plusieurs bateaux. Un véritable bâtiment de guerre doté de 
deux hélicoptères SH3D ainsi que de 4 Drones de reconnaissance de 

fabrication américaine. Le tout sous le commandement du  Contre-amiral 
Alfonso Gomez Fernandez de Cordoba et du Capitaine de Vaisseau Rafael 

Fernandez Pintado. La mission Atlanta qui est à sa 20e rotation est sous le 
commandement de l’Espagne depuis le 6 mai dernier. Trois  jours avant 

son arrivée à Madagascar, le Galicia L-51 était aux Seychelles.  Le 

bâtiment a également  patrouillé dans le Golf d’Aden, la Mer rouge, ainsi 
qu’une grande partie de l’Océan Indien avant le port d’Antsiranana 

Le bateau participe aussi à des missions de sauvetages et d’aides 
humanitaires 

 

http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/09/16/piraterie-maritime-le-

galicia-l-51-bien-accueilli-a-madagascar/ 

http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/09/16/piraterie-maritime-le-galicia-l-51-bien-accueilli-a-madagascar/
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2015/09/16/piraterie-maritime-le-galicia-l-51-bien-accueilli-a-madagascar/
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                     Energie renouvelable 

 

Lexpress du 17/09/2015 
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Un engagement sur 20 ans pour La Réunion 
 
 15 septembre 2015,   

 
Lors du meeting du Progrès le 6 septembre dernier, Patrick Lebreton avait 

montré une singularité présente sur l’affiche : y figurent non seulement 

2015 mais 2021. L’union PCR-Progrès se projette en effet bien au-delà du 
scrutin de décembre. Le mandat 2015-2021 sera la première étape d’un 

engagement de 20 ans pour La Réunion. 

 
L’autonomie énergétique ne se réalisera pas en 6 ans. C’est un travail 

qui dépasse un mandat de conseiller régional, et sa réussite est 
nécessaire pour un développement durable et solidaire de La Réunion. 

Un plan sur 20 ans, c’est le programme porté par l’union PCR-Progrès 

avec comme première étape le mandat 2015-2021 du Conseil régional. 

C’est la feuille de route présentée le 6 septembre dernier lors du meeting 
du Progrès. Pendant son discours, Patrick Lebreton avait souligné que les 

affiches soutenant sa candidature étaient les seules de la campagne à 
faire figurer les deux dates du mandat des prochains conseillers 

régionaux : 2015 et 2021. C’est une grande différence avec les autres 
candidats qui axent leur propagande sur la seule échéance 2015, date de 

l’élection. 

Or il est évident que l’essentiel ne se situe pas cette année. Les élections 

régionales auront lieu les 6 et 13 décembre. Lorsque le nouveau président 
de la Région sera connu, il ne restera que deux semaines avant 2016, qui 

ouvrira un cycle d’échéances redoutables pour La Réunion. 
En août 2014, le sommet des chefs d’États de la Commission de 

l’océan Indien s’était terminé sur une déclaration finale demandant 
l’accélération des négociations pour arriver à la signature d’un accord de 

partenariat économique entre nos voisins et l’Union européenne. La 

Réunion n’était pas citée, et à la France était octroyé un statut 
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d’observateur. Cet APE ouvrira toute la production de La Réunion à la 
concurrence des pays voisins. L’octroi de mer sera loin d’être un obstacle 

insurmontable aux importations, étant donné la différence de coût de 
production entre La Réunion, région de l’Union européenne, et des îles 

classées dans les pays en voie de développement. 
http://www.temoignages.re/politique/actualites/un-engagement-sur-20-ans-

pour-la-reunion,83836.html 

 

http://www.temoignages.re/politique/actualites/un-engagement-sur-20-ans-pour-la-reunion,83836.html
http://www.temoignages.re/politique/actualites/un-engagement-sur-20-ans-pour-la-reunion,83836.html

